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L e Conseil fédéral 
au M inistre de Suisse à Paris, J. Barman

Minute
L  Berne, 3 octobre 1856

En nous référant à la dépêche confidentielle que notre Président vous a adres­
sée le 30 du mois passé1, nous avons l’honneur de vous annoncer que le Ministre 
plénipotentiaire de la Grande-Bretagne nous a fait connaître le désir de son gou­
vernement de savoir, «si les différends entre la Suisse et la Prusse concernant Neu­
châtel ne pourraient pas être aplanis par les deux puissances, la France et l’Angle­
terre, de cette manière que les deux parties feraient connaître en même temps aux 
gouvernements des deux grandes puissances prénommées les conditions aux­
quelles l’affaire pourrait être terminée honorablement»; dans le cas de l’affirma­
tive, la Suisse serait invitée à désigner le terme qu’elle désire.2

Ensuite de notre autorisation, notre Président a répondu: «Le Conseil fédéral 
est prêt à recevoir des ouvertures concernant la question neuchâteloise, pour 
autant qu’elles aient pour base l’indépendance complète du canton de Neuchâtel 
de tout lien étranger. Dès que cette base paraîtra assurée, il n’hésitera pas à propo­
ser aux Conseils législatifs de la Confédération une amnistie des insurgés neuchâ- 
telois. Il sera reconnaissant au gouvernement de S.M. britannique de faire valoir 
ses bons offices pour une solution de la question dans le sens susindiqué.»3

Voici la réponse faite à M. le Comte de Salignac-Fénelon:
«Le Conseil fédéral reconnaît dans la question neuchâteloise les dispositions 

bienveillantes de S.M. l’Empereur des Français envers la Suisse et il les apprécie 
de la manière la plus complète. Il est prêt à proposer aux Conseils législatifs de la 
Confédération une amnistie des insurgés neuchâtelois, si en même temps la solu­
tion de la question principale peut être considérée comme assurée dans le sens de 
l’indépendance de Neuchâtel de tout lien étranger. Le Conseil fédéral n ’hésitera 
pas, autant qu’il dépend de lui, à entrer en matière sur des propositions dans ce 
sens et il sera reconnaissant à S.M. l’Empereur de faire valoir ses bons offices pour 
la Suisse dans le sens susindiqué.

Au reste, le ministre plénipotentiaire de la Confédération suisse à Paris recevra 
du Conseil fédéral les instructions nécessaires pour faire au Gouvernement impé­
rial les ouvertures relatives à cette importante question.»4

En vous en instruisant nous vous chargeons, Monsieur, de faire valoir votre 
influence dans ce sens auprès de l’Empereur des Français et du Ministère impérial 
des Affaires étrangères.

Nous croyons devoir vous prévenir aussi que le Conseil fédéral a déjà com­
mencé à prendre les dispositions convenables pour parer à des éventualités plus 
sérieuses.

1. Non reproduite.
2. G. Gordon au Conseil fédéral du 30 septem bre 1856, non reproduite.
3. Non reproduite.
4. Idem.
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Il nous serait agréable de savoir si vous ne jugeriez pas utile d’envoyer une 
ambassade extraordinaire à Londres dans le moment actuel et vous êtes prié de 
sonder le terrain pour apprendre de quel œil cette démarche serait vue à Paris.
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Le Ministre de Suisse à Paris, J. Barman, 
au Conseil fédéral

L  Paris, 7 octobre 1856

J’ai eu l’honneur de remettre hier à l’Empereur vos lettres qui m’accréditent 
auprès de lui comme ministre plénipotentiaire.1 Je voulais lui faire une petite allo­
cution appropriée à la circonstance, mais S.M. ne m’en a pas laissé le temps; en me 
voyant entrer, elle m’a tendu la main, m’a félicité sur ma nomination, m’a parlé de 
son attachement à la Suisse, a renvoyé immédiatement les chambellans et officiers 
qui l’entouraient et m’a fait asseoir.

Confidentiel
Abordant alors la question de Neuchâtel, l’Empereur m’a témoigné l’embarras 

dans lequel le plaçait la seconde lettre du Roi de Prusse dont il m’a fait connaître la 
substance à peu près conforme à ce que j’ai eu l’honneur de vous en écrire: très 
pressante en faveur des prisonniers, un peu moins en ce qui concerne le recours 
aux armes. Le Roi témoigne la crainte que l’Empereur ne lui arrache la victoire 
obtenue par son armée de cent mille hommes; il y donne sa parole d’avoir défendu 
à ses fidèles sujets de s’insurger.

L’Empereur a ajouté que je ne devais pas douter de ses préférences entre la 
Suisse et la Prusse, mais que le Roi armait et paraissait résolu à exécuter ses projets 
contre nous; que par son mariage, le Grand-duc de Bade était dans la dépendance 
de la Prusse; que l’Autriche, d’abord très réservée, semblait maintenant encoura­
ger le cabinet de Berlin.

L’Empereur désirerait, pour éviter un conflit et les graves complications qu’il 
pourrait faire surgir en Europe, que le Gouverment fédéral se contentât de bannir 
les insurgés, qu’il n’en résulterait pour la Suisse aucune atteinte à sa dignité, et que 
la solution du différend en serait singulièrement facilitée.

J’ai remercié, en votre nom, S.M. de l’amitié qu’elle nous montrait; je lui ai dit 
qu’en présence de l’indignation unanimement ressentie en Suisse pour l’attentat 
du 3 septembre, la proposition d’une amnistie n’avait aucune chance d’être 
accueillie par les Chambres, ni par l’opinion publique dont elles sont l’organe, si 
en même temps toute prétention sur Neuchâtel n’était pas abandonnée; que de 
deux choses l’une, ou le Roi avait réellement l’intention de renoncer, et alors il ne 
devait pas craindre de le déclarer, ou il persistait dans ses prétentions, et dans ce 
cas, il y aurait duperie pour nous à accorder une amnistie; qu’il était surprenant

1. Chargé d ’affaires à Paris depuis le 22 m ai 1848, J. Barman avait été nom m é Ministre p lén i­
potentiaire auprès de l ’Empereur des Français le 26 ju illet 1856  (E  2 /5 5 9 ).
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